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Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution concerne le rapport sur la politique de concurrence 2013 [COM(2014) 249 final], adopté par la Commission le 6 mai 2014.
La résolution confirme le soutien global du Parlement européen à la politique de concurrence. Elle reconnaît que celle-ci est une pierre angulaire de l’économie sociale de marché européenne et un moteur de la croissance économique, de la création d’emplois et de la compétitivité au niveau mondial. Dans sa résolution, le Parlement partage l’avis de la Commission selon lequel la crise ne devrait pas servir de prétexte à un relâchement des règles de concurrence.
La résolution souligne le rôle essentiel de l’application de la politique de concurrence dans la mise en place de conditions d’égalité au sein du marché intérieur. Elle note que la politique de concurrence devrait s’efforcer en particulier de protéger les consommateurs, d’améliorer le bien-être des consommateurs, d’encourager l’innovation et de stimuler la croissance économique, ainsi qu’apporter une valeur ajoutée pour les citoyens européens. Le Parlement est conscient de la charge de travail croissante de la Commission dans le domaine de l’application des règles de concurrence, notamment en ce qui concerne les décisions fiscales et l’évasion fiscale, et préconise dès lors, dans la résolution, la réaffectation des ressources à la direction générale de la concurrence, et en particulier à l’unité chargée des aides d’État.
La résolution souligne que la Commission doit suivre les résolutions du Parlement dans l’élaboration de la politique de concurrence, et considère que le Parlement européen devrait jouir du pouvoir de codécision en matière de politique de concurrence. Dans le même temps, elle salue la collaboration institutionnelle sur la directive sur les actions en dommages et intérêts pour les infractions au droit de la concurrence, ainsi que les engagements pris par la commissaire à la concurrence au cours de son audition, notamment au regard de la collaboration future avec le Parlement.
La résolution comporte un certain nombre de demandes invitant la Commission à agir et/ou à fournir des informations spécifiques sur un large éventail de thèmes (énergie, TIC, économie du partage, marchés publics, services financiers, aides d’État fiscales, industrie agroalimentaire, secteur pharmaceutique, transport, sport). Par rapport aux années précédentes, la résolution de cette année accorde une attention particulière aux TIC/au secteur numérique, ainsi qu’au domaine des aides d’État fiscales, deux questions qui font déjà partie des priorités de la Commission dans le domaine de la politique de concurrence.
Enfin, la résolution soulève un certain nombre de questions concernant le fonctionnement du marché en dehors du champ d’application du droit de la concurrence et pour lesquelles les services de la Commission autres que la DG Concurrence sont principaux responsables. Celles-ci consistent à établir des obligations en matière de communication des réserves de combustible fossile et des émissions potentielles de CO2 pour les entreprises cotées (ENER et CLIMA); à veiller à l’application correcte des règlements et directives en matière d’énergie (ENER); à examiner la concentration de fournisseurs de matières premières essentielles, à veiller à l’application des règles relatives aux marchés publics et à contrôler la centralisation des achats dans le secteur des marchés publics (GROW); à créer le cadre réglementaire sectoriel approprié pour stimuler l’investissement dans les infrastructures à haut débit de prochaine génération (CNECT); à réviser et simplifier les mesures relatives aux surfaces d’intérêt écologique (AGRI); à achever la mise en œuvre de l’espace ferroviaire unique européen et à aborder les questions liées à la réglementation relative au cabotage et aux éventuelles pratiques de dumping social au sein des services de transport (MOVE).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se réjouit du ton globalement positif du rapport et du soutien général du Parlement en faveur de la mise en œuvre effective et approfondie des règles de concurrence.
Remarques générales (points 1 à 14)
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel une concurrence durable et effective peut encourager les investissements, profiter aux utilisateurs finaux et alimenter l’économie, et selon lequel la politique de concurrence joue un rôle central dans le marché unique et la réalisation de plusieurs grands défis européens (point 1).
La Commission prend note de la demande du Parlement l’invitant à envisager les conséquences sociales et les conséquences en termes d’emploi de ses interventions en matière d’aides d’État (point 2). La boîte à outils de la Commission pour les aides d’État tient déjà compte des préoccupations sociales et en matière d’emploi; les règles en matière d’aides d’État visent à éviter les abus et le gaspillage de fonds publics limités. La transparence induite par la récente initiative de modernisation des aides d’État contribuera à éviter toute surcompensation, de manière à ce que les fonds publics soient utilisés de manière efficace et efficiente.
En ce qui concerne le bilan dressé par la Commission à l’issue d’une décennie d’application du règlement (CE) nº 1/2003 (points 7 et 8), la Commission souligne qu’une communication a été publiée à ce sujet en juillet 2014: la communication de la Commission intitulée Dix ans de mise en œuvre des règles concernant les pratiques anticoncurrentielles sous le régime du règlement nº 1/2003: bilan et perspectives [COM(2014) 453 du 9.7.2014], disponible à l’adresse 
http://ec.europa.eu/competition/antitrust/legislation/regulations.html avec deux documents de travail des services de la Commission. La communication détermine la nécessité de prendre des initiatives appropriées dans un certain nombre de domaines, notamment afin de mieux garantir l’indépendance des ANC dans l’exercice de leur mission et de les doter des ressources suffisantes et afin de veiller à ce que les ANC disposent d’un ensemble complet de pouvoirs d’inspection et de décision. La Commission continuera de travailler sur ces questions et tiendra le Parlement informé des progrès dans ce domaine.
En ce qui concerne le recours de la Commission aux décisions d’engagement (point 13), celle-ci souligne que les décisions d’engagement contiennent tous les raisonnements juridiques et économiques qui les soutiennent, et fournissent par la même occasion des informations utiles. D’une manière plus générale, les décisions d’engagement peuvent être un instrument utile lorsqu’il est plus important de résoudre rapidement les problèmes de concurrence et de remédier au fonctionnement futur du marché plutôt que de sanctionner un comportement passé en vue d’atteindre un effet dissuasif. En revanche, les engagements ne sont pas appropriés dans les affaires relatives à des ententes ou des infractions qui ont déjà pris fin. Enfin, la Commission n’hésite pas à recourir à la procédure d’infraction complète si la voie de l’engagement ne semble pas rapide et prometteuse.
En ce qui concerne la demande du Parlement à la Commission de publier dans le détail les objections adressées aux défendeurs par la Commission afin d’assurer une plus grande transparence et d’atténuer certains des inconvénients des décisions d’engagement tout en conservant leurs principaux avantages, la Commission observe que la communication des griefs et l’évaluation préliminaire constituent des étapes préliminaires de la procédure permettant aux destinataires des griefs ou des préoccupations préliminaires de préserver leur position juridique et d’exercer leurs droits de la défense. La communication des griefs et les évaluations préliminaires ne préjugent pas du résultat final de l’enquête de la Commission. Cette dernière publie la version non confidentielle de ses décisions finales.
Aides d’État et services d’intérêt économique général (SIEG) (points 15 à 18)
La Commission partage l’avis du Parlement concernant l’importance des services d’intérêt économique général (SIEG) et réaffirme qu’elle est déterminée à veiller à ce que les aides octroyées pour les SIEG soient compatibles avec les règles en matière d’aides d’État (point 15).
Dans sa résolution, le Parlement appelle la Commission à se pencher sur l’existence d’aides d’État dans le football professionnel (point 17). Dans le passé, la Commission a pris un certain nombre de décisions en matière d’aides d’État en faveur de clubs de football et elle mène actuellement des enquêtes à cet égard dans les cas appropriés.
Lutte contre les infractions aux règles de concurrence et ententes (points 19 à 31)
La Commission prend note du fait que Parlement l’invite à nouveau à réexaminer les lignes directrices pour le calcul des amendes et l’intégration de la base de calcul des amendes dans le règlement (CE) nº 1/2003 (point 20). La Commission constate que ce règlement prévoit déjà, à l’article 23, paragraphe 3, que le montant de l’amende soit fondé sur la gravité et la durée de l’infraction, et prévoit à l’article 23, paragraphe 2, une amende maximale de 10 % du chiffre d’affaires total réalisé par l’entreprise au cours de l’exercice social précédent. La Commission continue à penser que ce règlement, en combinaison avec ses lignes directrices pour le calcul des amendes, assure la transparence et la prévisibilité tout en laissant une certaine marge d’appréciation permettant de tenir compte des spécificités de chaque cas particulier. En ce qui concerne la possibilité de compléter les amendes imposées en cas d’entente à l’aide de sanctions individuelles, la Commission constate que le système d’application de l’UE est conçu pour inspecter et sanctionner les entreprises et non les personnes physiques, ce qui signifie que l’introduction de sanctions individuelles nécessiterait des modifications importantes d’ordre juridique et institutionnel du système d’application, dont l’effet dissuasif supplémentaire est loin d’être clair.
La Commission se félicite de l’appui du Parlement à la coopération actuelle au sein du réseau européen de la concurrence (REC) et confirme son intention de continuer faire des efforts importants pour la développer (point 23).
La Commission note que le système d’application du droit de la concurrence de l’UE respecte l’État de droit et tous les éléments d’équité de la procédure, y compris la présomption d’innocence (point 24). Plusieurs décisions de juridictions ont confirmé que la Commission respecte les droits fondamentaux.
La Commission observe que les lignes directrices prévoient une flexibilité suffisante pour adapter l’amende aux particularités de l’espèce. Par le passé, la Commission a adapté l’amende de certaines entreprises «mono-produit», lorsqu’elle a déterminé le montant de l’amende pour une infraction ayant consisté à former une entente conformément aux lignes directrices pour le calcul des amendes (point 29).
Contrôle des concentrations (points 32 à 36)
En ce qui concerne le contrôle des concentrations, la Commission prend note des préoccupations du Parlement sur l’examen potentiel des participations minoritaires ne conférant aucun droit de contrôle (point 36). La Commission examinera attentivement tous les commentaires reçus sur le livre blanc intitulé «Vers un contrôle plus efficace des concentrations dans l’UE» et s’engagera dans de nouvelles discussions avant de prendre une décision finale sur une éventuelle proposition de modification du règlement sur les concentrations.
La Commission estime que la définition géographique du marché est fondée sur des faits et une analyse au cas par cas reflétant de plus en plus la mondialisation. La Commission tient à rappeler que ces dernières années, pour une majorité des concentrations, elle a évalué les marchés s’étendant à tout l’EEE ou au-delà.
Évolutions sectorielles (points 37 à 94)
La résolution souligne l’importance de remédier aux distorsions potentielles de la concurrence et aux préoccupations liées au marché unique dans divers secteurs; l’énergie, les TIC, l’économie du partage, les marchés publics, les services financiers et les transports se sont vu accorder une attention particulière. Le collège des commissaires coordonne les efforts en matière de réglementation et de mise en œuvre des règles de concurrence pour atteindre les objectifs communs fixés dans ces secteurs. La Commission continuera de veiller à ce que le droit de la concurrence de l’UE soit correctement appliqué dans ces secteurs, en coopération avec les autorités nationales de la concurrence. L’ouverture d’enquêtes dans des affaires individuelles en vue de faire respecter les règles peut avoir des effets positifs sur la concurrence dans l’ensemble du secteur concerné.
Énergie et environnement (points 37 à 43)
En ce qui concerne les recommandations de la résolution sur l’énergie et l’environnement, la Commission partage le point de vue du Parlement sur l’importance du caractère abordable et durable et de la sécurité de la fourniture énergétique. La Commission estime que la mise en œuvre des règles de concurrence peut contribuer à garantir un accès équitable et non discriminatoire à l’infrastructure énergétique, éliminer les obstacles à l’intégration du marché et contribuer à réduire les coûts de l’énergie. En plus de poursuivre la mise en œuvre du droit de la concurrence dans le secteur de l’énergie, la Commission continuera aussi de suivre et de faire appliquer efficacement le droit de l’UE en matière d’énergie afin d’assurer que les États membres mettent en œuvre et appliquent cette législation, notamment afin d’éviter que les mesures nationales entravent la création de l’Union de l’énergie.
La Commission prend note des préoccupations du Parlement sur les lignes directrices en matière d’aides d’État pour la protection de l’environnement et l’énergie (point 37). Elle ne considère pas que les lignes directrices restreindraient les efforts des États membres visant à promouvoir les sources d’énergie renouvelables; à l’inverse, les lignes directrices introduisent des mécanismes visant à faire en sorte que l’énergie renouvelable soit mieux intégrée dans le marché et produite de manière rentable, en aidant les énergies renouvelables à se développer sur le marché et à devenir encore plus importantes dans le bouquet énergétique de l’UE.
Technologies de l’information et de la communication (TIC) et médias (points 44 à 53)
La Commission partage l’avis du Parlement en ce qui concerne l’accent mis sur le marché unique numérique et le rôle de la politique de concurrence dans la mise en œuvre de celui-ci. La Commission ne cesse de s’investir pour rester en phase avec l’évolution rapide dans ce domaine, afin de garantir des conditions de concurrence équitables pour toutes les entreprises qui proposent leurs produits ou leurs services en ligne ou sous une forme numérique dans l’ensemble de l’UE. La Commission a fait preuve d’une grande vigilance afin de prévenir une concentration excessive du marché dans le secteur des télécommunications, en appréciant un certain nombre d’opérations de concentration, et continuera de le faire à l’avenir.
En ce qui concerne l’enquête en cours sur Google (point 45), la Commission est d’accord avec le Parlement pour reconnaître l’importance des moteurs de recherche dans le marché unique numérique. Le 15 avril 2015, la Commission a adressé une communication des griefs à Google, affirmant que l’entreprise avait abusé de sa position dominante sur les marchés des services de recherche sur l’internet général en favorisant systématiquement son propre produit de comparaison de prix dans ses pages de résultats de recherche générale. La Commission estime à titre préliminaire qu’un tel comportement est contraire aux règles de l’UE en matière d’ententes et d’abus de position dominante car il étouffe la concurrence et porte préjudice aux consommateurs. L’envoi d’une communication des griefs ne préjuge en rien de l’issue de l’enquête. La Commission a aussi lancé une procédure formelle d’examen portant sur le comportement de Google en ce qui concerne les systèmes d’exploitation, applications et services pour appareils mobiles. Dans le même temps, elle continue son enquête formelle en cours au titre des règles de concurrence de l’UE concernant d’autres aspects du comportement de Google. La Commission tient à rassurer le Parlement que toute nouvelle étape dans ce domaine sera fondée sur des faits qui sont à jour.
La Commission salue le point de vue du Parlement selon lequel la concurrence et la compétitivité des marchés sont des moteurs essentiels pour les investissements dans les réseaux de télécommunications. La Commission est d’accord avec le Parlement sur le fait que l’Europe a besoin d’investissements dans les infrastructures à haut débit de prochaine génération, afin de combler la «fracture rurale». Lorsque des fonds publics sont utilisés pour le déploiement, dans les zones rurales comme dans les zones urbaines, les règles relatives aux aides d’État en faveur des infrastructures à haut débit contribueront à garantir une concurrence effective.
La Commission estime qu’il est extrêmement important de supprimer les obstacles qui entravent encore le commerce électronique, ce qui est un élément essentiel d’un véritable marché unique du numérique en Europe, et elle s’est engagée à prendre des mesures supplémentaires pour renforcer la surveillance du marché dans ce domaine et à lutter contre les obstacles au commerce électronique dans l’intérêt des entreprises et des citoyens européens, comme en témoigne l’annonce récente de la commissaire chargée de la concurrence en ce qui concerne une enquête sectorielle.
Économie du partage (points 54 à 57)
En ce qui concerne l’économie du partage, la Commission prend note des préoccupations du Parlement dans ce domaine. La Commission est prête à agir et à prendre des mesures appropriées au cas où des distorsions indues de la concurrence sur le marché intérieur en violation des règles du traité sont recensées.
Marchés publics (points 58 à 61)
La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel la transposition en temps voulu des dispositions des nouvelles directives de l’UE sur les marchés publics et les concessions permettra de favoriser une concurrence équitable et de garantir l’optimisation des deniers publics pour les pouvoirs publics. La Commission coopère étroitement avec les États membres dans le cadre de la transposition des nouvelles directives (par exemple, par l’intermédiaire de réunions d’experts et d’ateliers ad hoc) en vue d’expliquer les modifications significatives introduites par le nouveau régime et la flexibilité que ce dernier entraîne. La Commission a également l’intention d’élaborer des documents d’orientation pour clarifier les aspects présentant un intérêt particulier, tels que l’utilisation stratégique des marchés publics (aspects «verts», sociaux et d’innovation) et le régime de modification des contrats.
La Commission partage le point de vue du Parlement européen selon lequel il est essentiel de garantir l’accès des PME aux marchés publics dans l’UE. Elle entend sensibiliser l’opinion publique — notamment grâce à ses contacts réguliers avec les associations représentant les PME — en ce qui concerne les nouveautés introduites par les nouvelles directives visant à faciliter l’accès des PME aux marchés publics. En outre, les nouvelles directives imposent aux États membres de veiller à ce que des informations et des orientations concernant l’interprétation et l’application du droit de l’UE sur les marchés publics soient mises à disposition gratuitement pour aider les opérateurs économiques, en particulier les PME. Les États membres doivent également faire rapport sur le niveau de participation des PME à la Commission. Le premier rapport doit être présenté le 18 avril 2017. En ce qui concerne l’agrégation des marchés publics, le formulaire standard révisé pour les marchés publics permettra d’assurer le suivi de cet aspect de manière adéquate.
En ce qui concerne ses propres procédures de passation de marchés par l’intermédiaire de ses directions générales et de ses agences, la Commission rappelle que la valeur d’un contrat (y compris pour des achats similaires effectués au cours d’une période) ne peut pas être déterminée en vue de se soustraire aux obligations du règlement financier ou être scindée aux mêmes fins. En d’autres termes, la Commission utilise les contrats-cadres seulement lorsque cela est nécessaire, c’est-à-dire pour des achats répétés au cours d’une période (généralement quatre ans) et a recours à un contrat direct dans les autres situations. Le type de procédure ainsi que les mesures de publicité sont liés à la valeur estimée du contrat, pas au type de contrat (direct ou cadre). En outre, la réglementation garantit que «[l]es pouvoirs adjudicateurs n’ont pas recours aux contrats-cadres de façon abusive ou de telle sorte que ceux-ci aient pour objet ou pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser la concurrence». La Commission rappelle aussi qu’un des principes de la passation de marchés est l’égalité de traitement, de sorte que les contrats-cadres soient ouverts aux PME et aux groupes de PME (consortiums) qui souhaitent soumissionner ensemble.
Services financiers (points 62 à 75)
En ce qui concerne le secteur financier, la Commission prend acte de la demande réitérée du Parlement de mettre fin au régime d’aides d’État en contexte de crise pour le secteur bancaire (point 62). Elle tient à souligner que le soutien accordé aux banques est une intervention d’urgence pour faire face à des circonstances exceptionnelles. Elle estime également que les règles actuelles en matière d’aides d’État sont nécessaires pour préserver la stabilité financière, réduire au minimum les coûts supportés par les contribuables et garantir que les banques restructurées recommencent à prêter aux entreprises et aux ménages.
La Commission se félicite que le Parlement reconnaisse le rôle joué par les règles en matière d’aides d’État en tant que mécanisme de restructuration et de résolution (point 66). D’après une récente étude de la Commission, les banques aidées et restructurées montrent des améliorations significatives dans les indicateurs de fonctionnement et de risque et sont donc mieux à même de prêter à l’économie. L’étude est disponible à l’adresse suivante: http://ec.europa.eu/competition/publications/csb/csb2015_001_en.pdf.
La Commission se félicite de l’appui du Parlement à la contribution de la politique de lutte contre les ententes pour rendre le secteur des services financiers plus transparent (point 63). Les enquêtes de la Commission dans ce domaine ont donné lieu à cinq décisions à ce stade, avec des amendes cumulées d’environ 1,8 milliard d’euros.
Dans le secteur des paiements (point 73), la Commission se félicite de l’adoption récente par le Parlement européen du texte de compromis en vue d’un règlement sur commissions d’interchange pour les opérations de paiement liées à une carte.
Aides d’État fiscales (points 76 à 78)
La Commission se félicite de l’intérêt porté par le Parlement dans le domaine de la pratique des décisions fiscales et des aides d’État fiscales. Elle partage l’avis du Parlement selon lequel une concurrence fiscale plus loyale est indispensable pour l’intégrité du marché intérieur et des conditions de concurrence équitables. La lutte contre la fraude et l’évasion fiscales est une autre priorité importante de la nouvelle Commission. Le 11 juin 2014, la Commission a ouvert des enquêtes formelles dans trois affaires: Apple en Irlande, Starbucks aux Pays-Bas et Fiat Finance & Trade au Luxembourg. Une autre enquête concernant Amazon au Luxembourg a été ouverte le 7 octobre 2014. La Commission a exprimé son point de vue préliminaire selon lequel les décisions fiscales pourraient constituer une aide d’État. En outre, le 3 février 2015, la Commission a ouvert une enquête approfondie à l’encontre de la Belgique en ce qui concerne les décisions fiscales anticipées relatives aux bénéfices excédentaires. Elle est disposée à informer le Parlement des progrès réalisés dans ce domaine.
Récemment, la Commission a également adopté un paquet de mesures sur la transparence fiscale, notamment une proposition visant à introduire l’échange automatique d’informations entre les États membres en ce qui concerne leurs décisions fiscales. Le paquet contient également d’autres initiatives en faveur de la transparence fiscale. Il sera présenté au Parlement européen pour consultation et au Conseil pour accord. Le paquet de mesures sur la transparence fiscale est la première étape d’un vaste programme de la Commission contre l’évasion fiscale des entreprises. Au cours des prochains mois, il devra être complété par un plan d’action.
La Commission tient à souligner que toute nouvelle mesure sur la voie de l’harmonisation de la politique fiscale ne relève pas du champ d’application de la politique de concurrence et serait une question commune à la Commission, au Parlement et au Conseil. Toute proposition ultérieure devra suivre la procédure législative normale qui s’applique dans le domaine fiscal.
Industrie agroalimentaire (points 79 à 80)
La Commission rappelle que les objectifs de la surface d’intérêt écologique (SIE) consistent à préserver et à améliorer la biodiversité dans les exploitations, à simplifier l’administration et à prendre en compte les caractéristiques des types de SIE ainsi qu’à faciliter leur évaluation. Conformément à l’engagement du 2 avril 2014, la Commission procédera à l’évaluation de la mise en œuvre des obligations concernant les SIE dans le cadre des «obligations en matière d’écologisation» au terme de la première année d’application, y compris, s’il y a lieu, la situation en termes de conditions de concurrence équitables.
En ce qui concerne la puissance d’achat des supermarchés, la Commission convient qu’il est important de veiller à ce que la concurrence fonctionne bien dans toutes les parties de la chaîne d’approvisionnement alimentaire. Elle a récemment entrepris une analyse complète du choix et de l’innovation dans le commerce de détail moderne de l’UE. L’analyse qui a été réalisée n’a trouvé aucun élément prouvant que l’accroissement de la concentration ou du pouvoir de négociation des détaillants, en tant que tel, porte préjudice au choix et à l’innovation. La Commission assure le suivi des résultats de l’étude, et de ses implications politiques, en tenant également compte de la réaction des parties prenantes à l’étude, et reste vigilante s’agissant de l’application du droit de la concurrence dans le secteur alimentaire.
La Commission (DG COMP, conjointement avec la DG AGRI) travaille également à des lignes directrices dans le domaine du droit de la concurrence concernant la vente en commun par des organisations de producteurs dans certains secteurs agricoles. Ainsi, les agriculteurs devraient être en mesure d’améliorer leur position de négociation vis-à-vis des opérateurs en aval. Dans ce cadre, le 14 avril 2014, la DG AGRI et la DG COMP ont présenté l’état d’avancement des lignes directrices et ont également répondu aux questions des députés européens lors d’une réunion de la COMAGRI. Les deux commissaires concernés, M. Hogan et Mme Vestager, présenteront les résultats de la consultation publique sur les lignes directrices à la COMAGRI le 8 juin 2015.
En outre, la Commission a adopté une communication sur les pratiques commerciales déloyales dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire. La communication recense des actions à mener pour lutter contre ces pratiques, qui peuvent se produire en cas de relations commerciales déséquilibrées, par exemple entre les grands supermarchés et les petits fournisseurs de denrées alimentaires. La communication invite notamment les États membres à mettre en place des mécanismes d’application efficaces contre de telles pratiques. Dans le courant de cette année, la Commission évaluera les progrès accomplis concernant les actions suggérées dans la communication et en rendra compte au Parlement européen. À ce stade, la Commission décidera également si des mesures supplémentaires sont nécessaires au niveau de l’UE.
Secteur pharmaceutique et secteur des services de santé (points 81 à 83)
En ce qui concerne le secteur pharmaceutique, la Commission se félicite de l’appui du Parlement à la contribution de la politique de concurrence pour lutter contre les obstacles artificiels à l’entrée.
Transports et des services postaux (points 84 à 93)
La résolution invite la Commission à vérifier si les transporteurs aériens bénéficient d’avantages par rapport aux autres services. La Commission tient à rassurer le Parlement sur le fait que l’examen des aides d’État dans le secteur aéroportuaire est intense. La Commission a récemment adopté ses nouvelles lignes directrices sur les aides d’État aux aéroports et aux compagnies aériennes, qui énoncent des règles détaillées et des orientations régissant l’octroi des aides d’État aux aéroports. En 2014, la Commission a adopté 26 décisions relatives à des aides d’État dans le secteur de l’aviation, dont 8 décisions ordonnant la récupération d’une aide jugée incompatible avec le marché intérieur. La Commission examine actuellement d’autres cas concernant des aides d’État accordées à des aéroports et/ou à des compagnies aériennes. Toutefois, elle tient à souligner que les instruments en matière d’aides d’État ne s’appliquent pas aux avantages accordés par des États n’appartenant pas à l’UE à leurs compagnies aériennes. Ces questions sont abordées dans le cadre de négociations commerciales internationales ou de négociations internationales sur les services aériens.
La Commission est également en train d’élaborer un ensemble de mesures dans le domaine de l’aviation qui permettra de déterminer les défis auxquels est confronté le secteur de l’aviation de l’UE et les mesures pour améliorer sa compétitivité. Les travaux sur ce dossier sont en cours, sous l’angle de la politique de concurrence et de la politique des transports.
Dimension internationale (points 95 à 98)
La Commission se félicite de l’appui du Parlement à ses efforts de coopération internationale dans le domaine de la politique de concurrence, et partage l’avis du Parlement selon lequel la coopération internationale est essentielle pour l’application effective des principes du droit de la concurrence à l’ère de la mondialisation. La Commission est disposée à continuer de renforcer le rôle de la politique de concurrence dans la coopération économique internationale et de coopérer avec les agences chargées de la concurrence au niveau mondial, afin d’assurer des conditions de concurrence équitables pour les entreprises européennes sur les marchés mondiaux.
Au niveau bilatéral, la Commission s’engage dans un large éventail d’activités de coopération avec les autorités chargées de la concurrence dans les pays tiers sur la base d’accords bilatéraux ou de protocoles d’accord. En ce qui concerne en particulier l’inclusion d’un chapitre sur la concurrence dans le partenariat transatlantique de commerce et d’investissement (TTIP), l’objectif général de la Commission consiste à conclure un ambitieux chapitre sur la concurrence comprenant des dispositions concernant les ententes et abus de position dominante, les concentrations, les entreprises publiques ainsi que les aides d’État et les subventions. La Commission estime que le TTIP, dans le domaine de la concurrence, offre l’occasion d’envoyer un message transatlantique fort au monde que les obligations multilatérales et bilatérales en matière de commerce et d’investissement ne doivent pas être contournées par des comportements anticoncurrentiels des entreprises et des pouvoirs publics.
La Commission se félicite de l’attitude positive de la résolution sur l’accord en matière de concurrence récemment conclu avec la Suisse (point 98). Elle s’engage actuellement à inclure des dispositions concernant l’échange d’éléments de preuve dans l’accord de coopération existant entre l’UE et le Canada.
Rôle du Parlement européen (points 99 à 104)
La Commission prend note du souhait du Parlement de jouer un rôle actif dans la définition de la politique de concurrence, y compris de se voir accorder des pouvoirs colégislatifs, et de son aspiration à renforcer le dialogue structuré en cours. La commissaire chargée de la concurrence s’est engagée à tenir des réunions fréquentes avec la commission ECON et le groupe de travail «concurrence» pour discuter de la politique de concurrence et appliquer l’accord-cadre intégralement dans le domaine de la politique de concurrence.
La Commission salue le rôle de colégislateur du Parlement pour la directive sur les actions en dommages et intérêts pour les infractions au droit de la concurrence, une étape importante dans l’évolution de la mise en œuvre du droit de la concurrence dans l’UE, ainsi que pour la coopération interinstitutionnelle. L’objet et le contenu de la proposition de la Commission ont déterminé la base juridique de l’initiative ainsi que le recours à la procédure législative ordinaire, et ont été à la base de la réussite de la coopération.
Priorités de la Commission en matière de politique de concurrence (points 105 à 117)
La commissaire chargée de la concurrence s’est engagée à contribuer, si besoin est, à la réussite du programme de l’UE en faveur de la croissance et de l’emploi, y compris dans des domaines tels que le marché unique numérique, la politique énergétique, les services financiers, la politique industrielle et la lutte contre la fraude fiscale. Les mesures en matière de concurrence englobent tous ces domaines et fourniront une base saine de développement pour renforcer le soutien à l’élaboration globale des politiques de la Commission actuelle.
La Commission est déterminée à poursuivre la présentation de rapports au Parlement, sur une base annuelle, concernant les changements majeurs intervenus dans le cadre de l’application de la politique de concurrence.
-----------------
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